
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

N° 38 – MARS 2017









Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 
ET DES LIBERTTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION 
ET DES ÉLECTIONS 
Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
Affaire suivie par : 
Martine ROQUES 
Mail :cdac-34@herault.gouv.fr 
Tél. : 04 67 61 61 58 

   
 

 
 
 

 
ATTESTATION PRÉFECTORALE 
 

 
 
 
 
Le Préfet de l’Hérault atteste que : 

 
le 27 janvier 2017, a été enregistrée au secrétariat de la Commission 

Départementale d’Aménagement Commercial (C.D.A.C.), une demande formulée par la  
S.A.S. GOUIRAN sise 71 Rue Médhi Ben Barka à MONTPELLIER (34) qui agit en qualité 
de futur exploitant de l’immeuble en vue d’être autorisée à l’extension d’un ensemble 
commercial par création d’un centre de beauté à l’enseigne « GOUIRAN » de 344 m² de surface de 
vente, situé  Z.A.C. La Ginieisse – Rue Ginieisse à BÉZIERS (34). 

 
En l’absence de notification d’une décision de la C.D.A.C. dans le délai de deux 

mois à compter de l’enregistrement de la demande, l’autorisation sollicitée par la  
S.A.S. GOUIRAN est réputée accordée le 27 mars 2017, en application des articles n° R752-
12 et R752-19 du code de commerce. 

 
 
 
 
  

                                                         Pour le Préfet et par délégation, 
                                                        Le Secrétaire Général 

 
 

                                                      Signé 
 
 

                                                         Pascal OTHEGUY 
 
 

 









Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau risques et nature

Arrêté n° : DDTM34-2017-04-08285                             

"SACOM SARL - reconstruction du seuil de la centrale de Cartels à l'étiage 2017"
commune de Le Bosc

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.211-7 et L. 214-1 à 6 ;

VU le  tableau  de  l’article  R.  214.1  du  Code  de  l’Environnement  relatif  à  la  nomenclature  des
opérations soumises à autorisation ou à déclaration prévues par la législation sur l’eau ;

VU l’article R214-18 du code de l’Environnement relatif à la modification d’ouvrage existant ;

VU le  décret  du  17  décembre  2015  portant  nomination de  Monsieur  Pierre  Pouëssel,  Préfet  de
l'Hérault;

VU le  Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  du  bassin  Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM), approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015;

VU l’arrêté n°DDT34-2011-11-01710 du 8 novembre 2011 d'approbation du SAGE du bassin versant
de l'Hérault ;

VU les arrêtés n°13-251 et n°13-252 du 19 juillet 2013 classant en liste 1 et liste 2 au titre du L214-17
du code de l'environnement, le tronçon de la Lergue où est situé le seuil de Cartels ;

VU le dossier déposé en février 2017 ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

VU l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et Des Risques Sanitaires et Technologiques
en date du 30 mars 2017 

CONSIDÉRANT que le seuil de Cartels a été détruit lors de la crue du 12 septembre 2015 qui a été classée
catastrophe naturelle et que la demande de sa reconstruction est intervenue dans les 5 jours ;

CONSIDÉRANT que les travaux de reconstruction du seuil en 2017 constituent une première étape de mise aux
normes réglementaires relatives à la continuité écologique de cet ouvrage ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau et de la qualité du milieu ;

SUR PROPOSITION de monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault;

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 1/7
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARRÊTE :

TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE  1. BÉNÉFICIAIRE  DE L 'AUTORISATION  
"SACOM SARL - Moulin de CARTELS - 34 700 Le BOSC - RCS Montpellier 388 874 687" est bénéficiaire
de l’autorisation unique définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par
le présent arrêté, est dénommée ci-après “le bénéficiaire”.

ARTICLE  2. OBJET DE L ’AUTORISATION  
Sont autorisés en application des articles L.214-1 à 6 du code de l’environnement les travaux nécessaires à la
reconstruction à l'étiage 2017 du seuil du Moulin de Cartels sur la Lergue (commune de Le Bosc) détruit lors
de la crue du 12 décembre 2015. L'équipement de ce seuil pour répondre aux exigences réglementaires de
continuité écologique se réalisera à l'étiage 2018 après validation du projet.

Les travaux sont réalisés dans le respect des prescriptions du présent arrêté, et, en ce qu’ils ne sont pas
contraires, des éléments, plans et engagements figurant dans le dossier susvisé.

ARTICLE  3. CARACTÉRISTIQUES  ET LOCALISATION  
L’opération consiste à l'étiage 2017, à reconstruire à la même cote, le seuil détruit  par la crue avec les
aménagements suivants:

- Débit réservé : mise en place sur le seuil du dispositif permettant d'assurer le débit réservé ;

- Transit sédimentaire : mise en place d'un clapet dans le seuil permettant d'assurer le transit sédimentaire ;

- Passe à poisson : mise en place d'une réservation pour la réalisation à l'étiage 2018 d'une passe à poisson
après validation du dossier réglementaire.

Les travaux seront réalisés dans le respect des prescriptions du présent arrêté, et, en ce qu’ils ne sont pas
contraires, des éléments, plans et engagements figurant dans le dossier susvisé.

Le présent  arrêté ne concerne que la législation sur  l'Eau et  ne dispense en aucun cas le  pétitionnaire
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE  4. DESCRIPTION  DES AMÉNAGEMENTS  

4-1°) Reconstruction du seuil  :

Les caractéristiques principales de ce seuil sont les suivantes :

implantation : en biais par rapport à la Lergue,

cote de crête : 107,10 mNGF 

longueur en crête : environ 45 m,
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largeur : environ 0,5 m,

4-2°) Débit réservé :

A l'aval immédiat du barrage, la valeur du débit réservé est fixée à 0,460 m3/s à la signature du présent
arrêté.

Ce débit est assuré par l'ouverture de 14,5 cm (comptée à partir du radier) de la vanne située sur le canal
d'alimentation de la centrale en rive gauche située à 3 m à l'aval du seuil.

Sous un an à partir de la signature du présent arrêté, le pétitionnaire fournit à la Police de l'Eau, une étude
évaluant sur le débit minimum biologique au niveau du seuil de Cartels, ainsi qu'une étude économique de
l'activité sur la base de ce débit minimum biologique.

Sur la base de ces deux études, la valeur du débit réservé pourra être réévaluée.

4-3°) Transit sédimentaire :

Afin d'assurer un transit sédimentaire, un clapet est mis en place sur le seuil rive droite, appuyé entre deux
bajoyers béton :

- longueur : 6 m

- hauteur : 2 m

- seuil calé à la cote : 105,1 mNGF

Ce clapet mobile assure les fonctions suivantes :

- dégravement de la partie amont du plan d’eau,

- transit d'une partie du débit solide de la Lergue vers l’aval en cas de crue,

- maintien d'un niveau du plan d’eau amont constant pour des débits allant jusqu’à 3 fois le module.

Ce clapet est actionné par des vérins et s'abaisse lentement en fonction de l’augmentation du débit pour
éviter l’effet de vague à l'aval.

Consignes de fonctionnement du clapet en fonction du débit de la Lergue :

Débit Lergue
(m3/s)

Niveau d'eau sur
le seuil (mNGF)

Pourcentage
ouverture clapet

Débit turbiné
(m3/s)

Débit dans le
clapet (m3/s)

Débit réservé
actuel

0,460 106,9 0% 0 0

Débit réservé +
débit

d'équipement

2,660 106,9 0% 2,2 0

Module 4,6 107 surverse
uniquement

2,2 1,94

2 x module 9,2 107 environ 10% 2,2 6,54

3 x module 13,8 107 environ 20% 2,2 11,14
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Q2 120 107,91 100% 2,2 56 (le reste en
surverse)

Q5 190 108,36 100% 2,2 68 (le reste en
surverse)

Q10 240 108,65 100% 0 78 (le reste en
surverse)

Q20 280 108,87 100% 0 84 (le reste en
surverse)

Q50 340 109,18 100% 0 94 (le reste en
surverse)

4-4°) Réservation en vue de la réalisation de la passe à poisson à l'étiage 2018  :

Mise en place dans le seuil d'une réservation rive droite :

- longueur : 1 m

- hauteur : 0,6 m

ARTICLE  5. DESCRIPTION  DURANT LA PHASE TRAVAUX  :  
5-1°) Etat des lieux :

Un état des lieux est réalisé avant, pendant et après les travaux avec reportage photographique et est transmis
à la Police de l’Eau.

La remise en état du site après les travaux est réalisée dans un délai d’un mois

5 - 2°) Cadrage des travaux :

5– 2 - a °) Réunion de cadrage :

Un mois avant le début des travaux, une réunion de cadrage est organisée par le pétitionnaire, où sont invités
l’entreprise, le maître d'œuvre, l'AFB et la Police de l'Eau.

Lors de la réunion de cadrage, l'AFB et la Police de l'Eau décident de la nécessité de réaliser une pêche
électrique de sauvetage.

5 – 2 - b°) Confinement de la zone de travaux :

Les travaux se réalisent par demi-lit en commençant par la rive gauche coté prise d'eau de la centrale.

La zone de travaux est préalablement isolée du milieu et mis hors d’eau par l’intermédiaire d’un batardeau
constitué  des  matériaux  prélevés  sur  site  sur  une  zone  hors  d'eau.  La  mise  en  place  de  ce  batardeau
n'occasionne aucun départ de fines dans le cours d'eau.

Le batardeau est fusible en cas de crue.

5 - 2 - c°) Prescriptions générales pendant toute la durée du chantier :
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Les  travaux  se  déroulent  sans  départ  de  laitance  de béton  dans  le  cours  d'eau,  ni  de  rejet  d'huile  ou
d'hydrocarbure tant sur les emprises du chantier qu'en dehors.

Les eaux d’épuisement des fouilles transitent dans un bassin de décantation avant rejet dans la Lergue. Le
maître d'ouvrage doit en adapter ses dimensions afin que les eaux sortant de ce bassin ne soient pas turbides.

La localisation du ou des bassins est fixée lors de la réunion de cadrage avec la Police de l'Eau et l'AFB

5 – 2 - d °) Suivi de la qualité des eaux :

Prescriptions spécifiques pendant les phases de mise en place et d’enlèvement des batardeaux isolant les
zones chantiers :

- Un suivi est réalisé sur les paramètres suivants : t°, O2, MES.

- La localisation des points de mesure (zone amont et aval du chantier), leurs fréquences ainsi que les seuils
de vigilance et d’arrêt sont définis lors de la réunion de cadrage avec l'AFB et la Police de l'Eau.

- Un barrage anti-MES et un barrage anti-hydrocarbure sont mis en place au niveau de la zone d'intervention.
Le barrage anti-MES est changé dès lors que la fonction de filtre n'est plus assurée ;

- Un contrôle visuel de l'aval du chantier est réalisé;

- Tout départ d'eau turbide à l'aval du barrage anti-MES doit conduire à arrêter immédiatement l'intervention
tant que la situation n'est pas revenue à la normale. Cette pollution doit être évaluée par une mesure des
paramètres suivants : t°, turbidité, O2. Ces incidents et toutes les données ainsi mesurées sont conservées à
disposition de la Police de l'Eau et de l'AFB par l'entreprise pendant toute la durée du chantier.

5 - 2 - e°) Aire de stockage :

L’aire de stockage des matériaux et des engins est implantée en retrait du lit et des berges.

Les engins de chantier y sont entreposés et entretenus pendant les heures de travail.

Le soir, week-end et jours fériés, les engins sont placés hors de la zone inondable quinquennale avec une
surveillance pour éviter les actes de vandalisme.

Toute distribution de carburant et opération d’entretien léger est interdite en dehors de la zone sécurisée
dédiée à cette opération.

Mise en place de bacs de décantation pour toutes les eaux de nettoyage.

Obligation d’avoir à disposition immédiate un kit anti pollution.

L'accès au chantier se réalise sans traverser le cours d’eau.

5 – 2 - f °) Risque de crue :

Le pétitionnaire est en relation avec un service de prévision de crue.

A tout moment, le pétitionnaire est en capacité d'évacuer tous les matériels et engins de la zone inondable de
la Lergue en cas d'alerte météorologique.

Le plan d’action et les procédures en cas d'alerte météorologique sont intégrés aux cahiers des charges de
consultation aux entreprises.

5 – 2 - g°) Remise en état du site :

La remise en état du site après travaux est réalisée entièrement dans un délai de maximum un mois après la
réalisation des travaux du présent arrêté :

- évacuation des batardeaux et des divers matériaux et matériel liés au chantier, et nettoyage du site ;
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- reconstitution des berges.

5 – 2 - h°) Plan d'alerte et d'intervention :

Le plan d'intervention et de secours en cas de pollution accidentelle lors de la période travaux, est sous la
responsabilité du pétitionnaire.

Ce plan d’intervention précise notamment :

Les modalités d’identification de l’accident (localisation, nature des matières concernées,…) ;

Les modalités d'intervention en cas d'alerte météorologique ;

La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (Police de l’eau, Agence Régionale de Santé,
AFB, mairie de Le Bosc et Communauté de Communes Lodevois Larzac ;

Les modalités de récupération et d’évacuation des substances polluantes et le matériel nécessaire au bon
déroulement de l’intervention.

Ce plan est remis à la Police de l’Eau, un mois avant le commencement des travaux.

5 – 2 - i°) Information des usagés :

Le pétitionnaire informe la commune de Le Bosc et la communauté de communes Lodevois Larzac de la
date des travaux et leur durée.

Durant les périodes de travaux, le pétitionnaire met en place des panneaux informant que la pêche et la
promenade dans le lit de la retenue sont interdits, en liaison avec la commune de Le Bosc.

ARTICLE  6. EQUIPEMENT  DE L 'OUVRAGE PAR UNE PASSE À POISSON EN 2018  
Les présents travaux de reconstruction du seuil  ne sont qu'une première étape dans la régularisation de
l'ouvrage vis-à-vis de la législation, qui devra être complétée sur l'aspect continuité piscicole.

En 2018, le pétitionnaire dépose un dossier sur l'ensemble des aspects "continuité piscicole" : dévalaison,
montaison, plan de grille...

 Après validation par les services de l'Etat, les travaux se réalisent impérativement à l'étiage 2018.

ARTICLE  7. ACCÈS AUX INSTALLATIONS  ET EXERCICE  DE  S MISSIONS DE POLICE  
Les  agents  en charge de mission de contrôle  au  titre du code de l’environnement  ont  libre  accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation dans les conditions fixées par
l’article 8 de l’ordonnance du 12 juin 2014 susvisée. Ils peuvent demander communication de toute pièce
utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Par ailleurs, si nécessaire, le bénéficiaire met à
disposition des agents chargés d’une mission de contrôle, les moyens de transport (notamment nautique)
permettant d’accéder aux secteurs de l’aménagement objet du présent arrêté.

ARTICLE  8. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont expressément réservés.
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ARTICLE  9. AUTRES RÉGLEMENTATIONS  
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par les réglementations autres que celles en application desquelles elle est délivrée.

ARTICLE  10 VOIES ET DÉLAIS  DE RECOURS  
Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

En application des articles L.214-10 et L.514-6 du code de l’Environnement, la présente autorisation peut
être déférée au tribunal administratif de Montpellier :

Le pétitionnaire dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté et pour les
tiers un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions prolongé de six mois
après la publication ou l’affichage de ces décisions, si la mise en service du IOTA n’est pas intervenue dans
les six mois.

ARTICLE  11 PUBLICATION  ET EXECUTION  DE L 'ARRETE  
Sont  chargés  de l’exécution  du  présent  arrêté,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault  et  le
Directeur départemental  des  territoires  et  de  la  Mer.  Sont  chargés  chacun  en  ce  qui  les  concerne  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera par les soins des services de la DDTM34:

- adressé au maire de la commune de Le Bosc et  à la Présidente de  communauté de communes
Lodevois Larzac pour y être affiché pendant une durée minimum d’un mois et qui dresseront procès-
verbal de l’accomplissement de cette formalité ;

- notifié au demandeur,
- publié au Recueil des Actes Administratifs,
- publié sur le site Internet de la préfecture,
- transmis pour information à :

- Monsieur le Directeur de la DREAL Occitanie ;

- Madame la Directrice de l’Agence Régionale de Santé ;

- Monsieur le Directeur Régional de l’Agence Française de la Biodiversité ;

- Monsieur le Président du SMBFH.

Fait à Montpellier, le 5 avril 2017

Le Préfet,
Le Chef du S.E.R.N.

SIGNE

Guy LESSOILE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté portant agrément n° 17-XVIII-71
d'un organisme de services à la personne

N° SAP823968672

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail ;

Vu la demande d'agrément présentée le 26 décembre 2016 et complétée le 14 février 2016, par Monsieur Maxime
PAYA en qualité de Président,

Vu l’avis du conseil départemental de l'Hérault en date du 23 février 2017,

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1er

L'agrément de la SAS CLAMAX dénommée VIVASERVICES MONTPELLIER, dont l'établissement principal
est situé 99 route de la Pompignane Arrêt de tram Charles de Gaulle (ligne 2) - 34170 CASTELNAU LE LEZ est
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 30 mars 2017.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (mode P,M) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (mode P,M) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
10 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et
L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir
droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-
2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 30 mars 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-73
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP798451670
N° SIREN 798451670

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 2 mars 2017 par Monsieur Florent BAERT en qualité de gérant, pour la 
SARL TIP-TOP SERVICES dont l'établissement principal est situé 147 chemin du Puech de la Joie - 
34370 MARAUSSAN et enregistré sous le N° SAP798451670 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement)
•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 30 mars 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-10
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP823968672
N° SIREN 823968672

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 26 décembre 2016 par Monsieur Maxime PAYA en qualité de Président, pour la 
SAS CLAMAX dont l'établissement principal est situé 99 route de la Pompignane Arrêt de tram Charles de 
Gaulle (ligne 2) - 34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP823968672 pour les activités 
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire et mandataire)
•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire et mandataire)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire et mandataire)
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire et 
mandataire)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes (Mode prestataire et mandataire)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire et mandataire)
•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire et mandataire)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire et mandataire)
•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) (Mode prestataire et mandataire)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire 
et mandataire)
•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Téléassistance et visioassistance (Mode prestataire et mandataire)
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété) (Mode 
prestataire et mandataire)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) (Mode prestataire et mandataire)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire et 
mandataire)
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire et mandataire)
•   Coordination et délivrance des services à la personne (Mode prestataire et mandataire)
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 10 janvier 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-72
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP451975429
N° SIREN 451975429

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 28 mars 2017 par Monsieur Pascal VIGEANT en qualité de micro-entrepreneur, 
dont l'établissement principal est situé 148 rue Marius Carrieu Le Méridien K-176 - 34080 MONTPELLIER et
enregistré sous le N° SAP451975429 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire et mandataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter 3 avril 2017, date de création de l’organisme, conformément à 
l'article R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 30 mars 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

Arrêté N° 17-XVIII-65 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP524646130

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-228 délivré
depuis le 30 septembre 2015 concernant  l’entreprise de Monsieur  CHATEAU François
dénommée AT-HOME, située lieu-dit Gour de l’Ami – Chemin de la Roque – 
34690 FABREGUES.

Vu la mise en demeure en date du 21 février 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Monsieur  CHATEAU François  dénommée AT-HOME, n’a pas fourni  le
bilan annuel qualitatif et quantitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de déclaration  n°  SAP524646130 délivré depuis  le  30 septembre  2015 à
l’entreprise de Monsieur CHATEAU François dénommée AT-HOME, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 29 mars 2017         

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-66 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP500103494

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 12-XVIII-285 délivré
depuis le 5 octobre 2012 concernant la SARL LE CLUB DES PARCS, située Chemin de la
Buffette – Domaine des Vautes – 34980 SAINT GELY DU FESC.

Vu la mise en demeure en date du 21 février 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SARL LE CLUB DES PARCS, n’a pas fourni le bilan annuel qualitatif et quantitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP500103494 délivré depuis le 5 octobre 2012 à la 
SARL LE CLUB DES PARCS, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 29 mars 2017         

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-67
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP534696901

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 12-XVIII-193 délivré
depuis le 23 avril 2012 concernant l’entreprise de Madame DAGUENE-TESSE Virginie
dénommée VIR’SERVICE, située 99 rue du Tapis Vert – 34400 LUNEL.

Vu la mise en demeure en date du 21 février 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Madame DAGUENE-TESSE Virginie dénommée VIR’SERVICE, n’a pas
fourni les bilans annuels qualitatifs et quantitatifs 2014 et 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP534696901 délivré depuis le 23 avril 2012 à l’entreprise
de Madame DAGUENE-TESSE Virginie dénommée VIR’SERVICE, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 29 mars 2017         

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-68 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP392021911

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-48 délivré
depuis le 27 février  2014 concernant  l’entreprise  individuelle de Monsieur  DALLEAU
Jean-Bernard dénommée PROGRESS MULTISERVICES TRANSPORTS PMSTP, située
17A avenue de Belarga – 34230 PLAISSAN.

Vu la mise en demeure en date du 21 février 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise individuelle de Monsieur  DALLEAU Jean-Bernard dénommée PROGRESS
MULTISERVICES TRANSPORTS PMSTP, n’a pas fourni les bilans annuels qualitatifs et
quantitatifs 2014 et 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de  déclaration  n°  SAP392021911  délivré depuis  le  27  février  2014  à
l’entreprise individuelle de Monsieur  DALLEAU Jean-Bernard dénommée PROGRESS
MULTISERVICES TRANSPORTS PMSTP, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 29 mars 2017         

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-69 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP527478382

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne délivré depuis le 
17 novembre 2012 concernant l’entreprise de Mademoiselle FAVRE TROSSON Mireille
dénommée MIMI COACHING FITNESS A DOMICILE, située 105 rue Maurice Béjart –
34500 BEZIERS.

Vu la mise en demeure en date du 21 février 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Mademoiselle FAVRE TROSSON Mireille dénommée MIMI COACHING
FITNESS A DOMICILE, n’a pas fourni le bilan annuel qualitatif et quantitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP527478382  délivré depuis le 17 novembre 2012 à
l’entreprise de Mademoiselle FAVRE TROSSON Mireille dénommée MIMI COACHING
FITNESS A DOMICILE, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 29 mars 2017         

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE













RECRUTEMENTS

� ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

Une sélection professionnelle  est  organisée au Centre Hospitalier  de Béziers  en vue de
pourvoir  les postes vacants suivants :

- 4 postes d’adjoints administratifs 

Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée. 

Le dossier de candidature doit comporter     :

- Une lettre de candidature 
- Un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies, les différents diplômes

obtenus et les emplois occupés en précisant leurs durées
- La copie des diplômes obtenus
- La copie de la carte d’identité ou du livret de famille

Le dossier de candidature doit être retourné en 4 e xemplaires

Les candidats seront sélectionnés sur dossier par une commission.
Les candidats retenus seront ensuite auditionnés par les membres de cette commission.
A l’issue de cette audition, une liste d’aptitude sera arrêtée.

Les dossiers de candidature complets doivent être a dressés 

Au plus tard le 15 mai 2017 minuit 

(le cachet de la poste faisant foi)
à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de  la Formation
du Centre Hospitalier

2 rue Valentin Haüy - Boîte postale 740
34525 BEZIERS CEDEX

Béziers, le 3 avril 2017

LE DIRECTEUR 
DES RESSOURCES HUMAINES

ET DE LA FORMATION,

G. LADEUIX
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 
 
 

Arrêté établissant la liste préparatoire des jurés d'assises pour l'année 2018 
--------- 

 
 Le Préfet de l’Hérault, 
   Officier dans l’Ordre National du Mérite  
   Officier de la Légion d’Honneur 
 
 

VU  le titre 1er du livre II du code de procédure pénale et notamment les articles 259  
à 267 ; 

VU  le décret n° 2014-258 du 26 février 2014 portant délimitation des cantons dans le 
département de l’Hérault ; 

VU  le décret n° 2016-1986 du 30 décembre 2016 authentifiant les chiffres des 
populations de métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de La Réunion, de Saint-Barthélemy, 
de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

VU  l’instruction générale prise pour l’application des articles 259 à 267 du code de 
procédure pénale susvisé ; 

VU l’arrêté du Préfet de l’Hérault du 31 mars 2016 établissant la liste préparatoire des 
jurés d’assises pour l’année 2017 ; 

CONSIDÉRANT  que conformément à l’article 260 du code de procédure pénale susvisé, le 
nombre de jurés à désigner pour la constitution de la liste annuelle du jury d'assises, 
au titre de l'année 2018, s'établit à 867 sur la base d'une population totale 
départementale de 1.127 333 ; 

CONSIDÉRANT  qu’il y a lieu de procéder, dans le cadre de chaque canton, à un 
regroupement des communes dont la population est inférieure au seuil fixé par 
l'article 260 du code précité en vue d'une réelle représentativité de la population sur 
cette liste ; 

CONSIDÉRANT l’arrêté du préfet de la région Occitanie en date du 26 décembre 2016  
portant modification des limites territoriales des arrondissements de Béziers, Lodève 
et Montpellier du département de l’Hérault ; 

SUR  la proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ; 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1 er : L’arrêté préfectoral du 31 mars 2016 susvisé est abrogé. 
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ARTICLE 2  : Les 867 jurés qui, aux termes de l’article 260 du code de procédure pénale, 
doivent composer la liste de service du jury du département de l’Hérault pour les sessions 
d’assises de l’année 2018, sont répartis comme suit : 

 
 
IV – TOTAL  : 

 
Population : 1 127 333    Nombre de jurés : 867 

 
 
 

 ARTICLE 3  : Le tirage au sort des jurés des communes regroupées sera effectué par le maire de la 
commune de leur chef-lieu du canton en présence du maire ou d’un représentant de chaque 
commune intéressée. 

 
 ARTICLE 4  : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les sous-préfets de Béziers et de 

Lodève et les maires du département de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

          Fait à Montpellier, le 06 avril 2017 
 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 La Directrice 
 de la Réglementation et des Libertés Publiques 
 
                                                                                                           
                                                                                                          Signé 
 
                                                                                               
 Béatrice FADDI  



































































































































          PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
AV 

Arrêté n° 2017-II-165 portant désignation des accompagnateurs des personnes visitant
les grottes de Roquebleue à Courniou et du Lauzinas à Saint-Pons de Thomières

---------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la légion d’Honneur,

VU les dispositions de la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des monuments
naturels et des sites de  caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou
pittoresque, et en particulier son article 12 ;

VU le décret du 16 juillet 1996 classant au titre des sites l’ensemble des cavités situées
entre la grotte de la Devèze et la grotte du Lauzinas sur le territoire des communes de
Courniou et de Saint-Pons de Thomières, dans le département de l'Hérault ;

VU l’arrêté de la Ministre de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement du 10
janvier 2000, fixant les conditions de visite du réseau karstique souterrain s'étendant
de la grotte de la Devèze à la grotte du Lauzinas sur le territoire des communes de
Courniou et de Saint-Pons de Thomières, dans le département de l'Hérault ;

VU le procès verbal de l’assemblée générale du Spéléo-Club de la Montagne Noire et de
l’Espinouze (SCMNE) qui s’est tenue le 25 février 2017 à St Pons de Thomières ;

VU la lettre du SCMNE du 19 mars 2017 proposant une liste de 12 personnes désignées
comme accompagnateurs des visites des grottes de Roquebleue et du Lauzinas ;

VU l’avis favorable de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et
du Logement du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées en date du 30 mars 2017 ;

SUR  proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;



ARRETE :

ARTICLE 1  : Les spéléologues proposés par le SCMNE et dont les noms suivent sont autorisés à
accompagner les visites pour les grottes du Lauzinas et de Roquebleue : 

- Michel BERBIGE
- Sarah BOURGOUIN
- Patrick CABROL
- Jacky FAURE
- Bernard LAFAGE
- Didier LE GOFF
- André LANGUILLE
- Matthias LOISEAU
- Denis MATARIN
- Isabelle REVELLAT
- Romélia SALIS
- Eddie SERRE

ARTICLE 2   : L’arrêté préfectoral n° 16-II-322 du 9 mai 2016 est abrogé.

ARTICLE 3   : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Montpellier  (6, rue Pitot – 34000 Montpellier – 04.67.54.81.00), dans un délai de deux mois à
compter du jour de sa publication.

ARTICLE 4   : Les maires des communes de Saint-Pons de Thomières et de Courniou, Madame la
Secrétaire  Générale  de  la  Sous-préfecture  de  Béziers  et  Monsieur  le  Directeur  Régional  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Hérault. 

Fait à Béziers, le 30 mars 2017

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

SIGNE

Christian POUGET







MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et
de l’Emploi en date du 26 décembre 2016, relatif à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle
et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la DIRECCTE de
la région Occitanie, à l’article 9 donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les
décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU la décision du Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault de la DIRECCTE Occitanie relative à
l’organisation de l’inspection du travail dans l’Hérault en date du 30 janvier 2017,

D E C I D E
Article 1  :  

Du 4 avril 2017 au 28 avril 2017 inclus, les décisions administratives en application du code du travail de la
compétence exclusive d’un inspecteur du travail de la section 34-02-03 et 34-02-07 sont confiées à Mme Hélène
TOUCANE, directrice adjointe du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 4 avril 2017

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER



MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et
de l’Emploi en date du 26 décembre 2016, relatif à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle
et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du travail de la DIRECCTE de
la région Occitanie, à l’article 9 donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les
décisions d’intérim et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU la décision du Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault de la DIRECCTE Occitanie relative à
l’organisation de l’inspection du travail dans l’Hérault en date du 30 janvier 2017,

D E C I D E
Article 1  :  

Du 6 avril 2017 au 28 avril 2017 inclus, les décisions administratives en application du code du travail de la
compétence exclusive d’un inspecteur du travail de la section 34-02-04 et 34-02-06 sont confiées à Mme Dominique
CROS, inspectrice du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 4 avril 2017

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER


